
Accueil réservé des recommandations de l’UA sur la crise au Burundi

  PANA, 21 octobre 2015  Bujumbura,  Burundi - Le gouvernement burundais a sorti, mercredi, une dÃ©claration emprunte
 de rÃ©serves quant Ã  la mise en application possible de certaines des  recommandations et dÃ©cisions de sortie de crise
au Burundi dans lâ€™Ã©tat oÃ¹ les a  prÃ©conisÃ©es le Conseil de Paix et de SÃ©curitÃ© de lâ€™Union africaine (UA), lors de  sa
551Ã¨me rÃ©union du 17 octobre 2015, Ã  Addis-Abeba, en Ethiopie.  Lâ€™opposition  rÃ©unie au sein du Conseil national pour
la dÃ©fense de lâ€™Accord dâ€™Arusha, en  Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation nationale et la restauration de  lâ€™Etat de droit
(Cnared), de son cÃ´tÃ©, a applaudi, des deux mains, les rÃ©centes  recommandations teintÃ©es de fermetÃ© de lâ€™UA et qui
vont principalement dans le  sens de lâ€™ouverture, en terre neutre, sous une mÃ©diation internationale, dâ€™un  dialogue inclusif
de tous les acteurs politiques burundais, y compris ceux qui  sont en exil Ã  lâ€™Ã©tranger pour des raisons politiques. 
 Plusieurs  opposants civils et militaires se trouvent en exil Ã  lâ€™Ã©tranger, certains Ã   cause des poursuites judiciaires pour
leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans la tentative de  putsch du mois de mai, dâ€™autres pour avoir appelÃ© Ã  des manifestations  populaires
assimilÃ©s Ã  un "mouvement insurrectionnel" des "anti-troisiÃ¨me mandat  prÃ©sidentiel" dÃ©jÃ  consommÃ© du chef de l'Etat
burundais, Pierre Nkurunziza.  Â« Ce dialogue,  si inclusif soit-il, ne viendra pas occulter le travail de la justice ou 
consacrer lâ€™impunitÃ© Â», a signifiÃ© le porte-parole et SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du  gouvernement burundais, Philippe
Nzobonariba, en rÃ©action aux recommandations de  lâ€™UA allant dans le sens de l'ouverture la plus large aux discussions
de sortie  de crise au Burundi.  Au chapitre des  observateurs des droits de lâ€™Homme et experts militaires, le Conseil de
Paix et  de SÃ©curitÃ© de lâ€™UA recommande que leur nombre soit portÃ© Ã  au moins une  centaine dâ€™unitÃ©s par catÃ©gorie pour
plus d'efficacitÃ©.  Le porte-parole  du gouvernement burundais a trouvÃ© que ces diffÃ©rents experts ne peuvent pas  Ãªtre
augmentÃ©s du jour au lendemain, sans concertation prÃ©alable avec les  autoritÃ©s burundaises.  Sâ€™agissant des  sanctions
ciblÃ©es que prÃ©conise encore lâ€™UA Ã  lâ€™encontre des acteurs avÃ©rÃ©s de  lâ€™insÃ©curitÃ© au Burundi, la mÃªme source
gouvernementale a encore bottÃ© en  touche, en estimant que câ€™Ã©tait lÃ  aussi une mesure Ã  sens unique.  Le gouvernement
 burundais attend plutÃ´t, dans lâ€™autre sens de lâ€™UA, quâ€™elle fasse autant de  pressions sur les fournisseurs Ã©trangers
dâ€™armes qui sÃ¨ment lâ€™insÃ©curitÃ© au  Burundi, mais sans les prÃ©ciser.   Le gouvernement  burundais attend encore de lâ€™UA
un coup de main diplomatique pour lâ€™extradition  dâ€™Afrique, dâ€™Europe ou dâ€™ailleurs, des auteurs de la tentative de putsch
manquÃ©  et des organisateurs du Â« mouvement insurrectionnel Â» des mois passÃ©s dans le  pays.  Lâ€™UA sâ€™est  montrÃ©e
ferme dans le dÃ©nouement de la crise au Burkina Faso et doit encore le  faire dans le cas des putschistes en cavale au
Burundi, a estimÃ© le porte-parole  du gouvernement burundais. 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 17 May, 2024, 09:44


